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Claude Emanuelli, Les actions militaires de I'ONU et le droit interna-
tional humanitaire, Editions Wilson & Lafleur Itee, Montreal, 1995,
112 p.

Le professeur Emanuelli n'a guere eu de mal, dans son plus recent
ouvrage, a convaincre le lecteur de la valeur de son entreprise, a savoir
un essai juridique consacre aux operations militaires des Nations Unies
et au droit international humanitaire. En fait, il est difficile de contester
que les 70 000 soldats actuellement deployes de par le monde sous les
ordres des Nations Unies sont souvent engages dans des actions militaires
depourvues d'un cadre juridique coherent du point de vue du droit inter-
national humanitaire. On ne peut que deplorer — et l'auteur ne manque
pas une occasion de le souligner — l'absence d'engagement clair a res-
pecter ce droit de la part d'une organisation qui, bien qu'elle ait juge
necessaire de lancer non moins de quinze operations nouvelles de main-
tien de la paix depuis 1988, s'est etonnamment limitee a declarer que les
forces de I'ONU sont liees par les principes et l'esprit des regies de droit
international humanitaire. II est indispensable, dans ces conditions, de
s'attacher a dechiffrer ce genre de propos sibyllin et de faire des propo-
sitions de reforme.

L'Stude du professeur Emanuelli ne pretend pas retracer dans le detail
l'histoire des actions militaires recentes des Nations Unies, et elle ne se
veut pas davantage un trait6 exhaustif de droit international humanitaire.
Cet ouvrage se propose seulement de stimuler le debat, recemment re-
lance, sur les contraintes humanitaires qui entourent les mesures prises
par les Nations Unies pour retablir la paix et la securite internationales.
II se compose de deux grandes parties: la premiere etudie l'applicabilite
du droit international humanitaire a divers types d'actions militaires de
I'ONU; la seconde cherche a recenser les regies specifiques de droit
international humanitaire coutumier applicables a de telles actions, tout
en abordant la question delicate de la responsabilite internationale des
Nations Unies, lorsque celles-ci donnent lieu a des violations du droit
international humanitaire.
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La premiere partie de 1'etude, qui concerne 1'applicability du droit
international humanitaire aux actions militaires des Nations Unies en
general, commence par une analyse et une classification des plus interes-
santes de ces actions, qui continuent a se multiplier sans toujours corres-
pondre, ni a la notion traditionnelle de maintien de la paix, ni au type de
mesures coercitives envisagees au chapitre VII de la Charte des Nations
Unies. Evitant l'ecueil d'un long recit des operations r6centes de l'ONU,
qui eut noye le lecteur dans un flot de details souvent inutiles, le professeur
Emanuelli opere tout d'abord une distinction entre les actions militaires
coercitives et non coercitives. Du point de vue opeiationnel, les actions
coercitives peuvent etre entreprises ou autorisees afin de: i) reagir a un
acte d'agression; ii) appuyer des op6rations militaires de maintien de la
paix (c'est la notion dite d'« imposition de la paix»); et iii) reagir a des
situations particulieres telles que les ev6nements catastrophiques du
Rwanda ou les troubles politiques en Haiti, qui ont ete qualifies par le
Conseil de securite des Nations Unies de menaces contre la paix et la
securite, sans pour autant qu'il y ait conflit arme.

Les actions militaires non coercitives, quant a elles, comprennent les
operations de maintien de la paix traditionnelles (avec casques bleus).
D'un point de vue theorique et juridique, les activites de maintien de la
paix ont pour but de prevenir les hostilites. Elles doivent faire l'objet d'un
consentement explicite des deux parties au conflit, et sont confiees a des
forces legerement armees et agissant en qualite d'organes subsidiaires des
Nations Unies, au sens des articles 22 ou 29 de la Charte. Le maintien
de la paix tel qu'il est pratique depuis longtemps comporte deux
activites principales: a) missions d'observateurs, composers de personnel
civil non arme (ayant pour tache, par exemple, de veiller a l'application
d'un accord de cessez-le-feu, de determiner une ligne de demarcation, de
rediger des rapports sur le retrait de troupes conformement a un accord
de paix, etc.); b) activites de forces d'urgence comprenant des contingents
militaires des Nations Unies (afin, par exemple, de creer une zone tampon
entre les ex-belligerants, de verifier le respect d'un armistice, de super-
viser le retrait des troupes, etc.).

En matiere d'applicabilit6 du droit international humanitaire aux di-
vers types d'operations militaires des Nations Unies, l'auteur fonde son
analyse sur les deux premisses suivantes: premierement, 1'Organisation
des Nations Unies est dotee d'une personnalite juridique distincte de celle
des Etats membres et peut done etre un sujet autonome de droit interna-
tional humanitaire; deuxiemement, les operations militaires lancees ou
autorisees par les Nations Unies relevent du domaine des conflits armes
intemationaux, ou en tout cas, peuvent y etre assimilees. Que leur ex6-
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cution soit confiee directement a des forces des Nations Unies agissant
au nom de l'ONU, ou a des contingents armes demeurant strictement sous
commandement national, ces operations peuvent soit, de par leur nature
mSme, tomber dans la cat6gorie des conflits armes internationaux
(comme, par exemple, dans le cas d'une operation autorisee par les
Nations Unies afin de repousser une agression — situation du type
Koweit), soit etre traitees comme telles (lorsque, par exemple, des forces
de maintien de la paix recourent a la force en situation de 16gitime
defense), soit enfin aboutir a l'« internationalisation » d'un conflit qui etait
au depart interne (comme, par exemple, une operation d'imposition de la
paix dans le contexte de troubles internes — situation du type Somalie).

Apres avoir rappele que l'Organisation des Nations Unies n'est, en
tant que telle, partie a aucun traite international relatif a la conduite des
hostilites ou a la protection des victimes des conflits armes, la seconde
partie de l'6tude procede a un rapide survol des quatre Conventions de
Geneve de 1949 et des deux Protocoles additionnels de 1977, afin de
recenser les regies de droit coutumier et les autres principes generaux de
droit international humanitaire qui pourraient neanmoins etre contrai-
gnants pour les Nations Unies dans leurs operations recourant a la force.
Au terme d'une analyse assez longue, le professeur Emanuelli en arrive
a reaffirmer, dans les grandes lignes, l'opinion communement acceptee
selon laquelle la plupart des principes fondamentaux inscrits dans les
textes humanitaires de base, tels que le Reglement de La Haye de 1907,
les quatre Conventions de Geneve ou le Protocole additionnel I, devraient
etre considered comme s'appliquant, par analogie, aux operations des
Nations Unies.

Cette conclusion concerne les regies relatives a la conduite des hos-
tilites, c'est-a-dire le principe selon lequel les belligerants n'ont pas un
droit illimite quant au choix des moyens de nuire a 1'ennemi, 1'interdiction
de la perfidie, l'interdiction d'employer des armes ou des methodes de
combat propres a causer des maux superflus, 1'obligation de faire en tout
temps la distinction entre la population civile et les combattants, ainsi
qu'entre les biens de caractere civil et les objectifs militaires, 1'obligation
de dormer en temps utile un avertissement dans le cas d'attaques pouvant
affecter la population civile, le principe de la proportionnalite dans reva-
luation d'une attaque sans discrimination causant des dommages incidents
excessifs, etc. Elle se rapporte egalement aux regies touchant la protection
des victimes de la guerre, a savoir l'obligation de traiter et soigner avec
humanite les blesses, malades et naufrages, celle de respecter le personnel
sanitaire, les etablissements sanitaires ou les navires-hopitaux, l'obliga-
tion apres un engagement de rechercher les blesses et les malades et
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d'assurer l'inhumation honorable des morts, l'interdiction des represailles
contre les personnes, les batiments ou le materiel prot6g6s par les Ire et
IP Conventions de Geneve, etc. En outre, la plupart des regies regissant
le traitement des prisonniers de guerre et la protection des civils, qui
figurent respectivement dans les IIP et IVe Conventions de Geneve, sem-
blent s'appliquer egalement par analogie aux actions militaires des Na-
tions Unies.

A 1'oppose — et la encore, l'opinion traditionnelle se voit simplement
confirmee —, l'auteur considere que certaines autres dispositions des
Conventions de Geneve (principalement celles qui concernent les Puis-
sances protectrices, la repression penale des infractions graves ou l'ad-
ministration de territoires occupes) presupposent des Etats belligerants,
et seraient done de toute evidence sans objet et sans effet en cas d'action
militaire confiee aux forces armees d'une organisation internationale.

Apres la description detaillee et assez technique des regies pouvant
s'appliquer aux actions des Nations Unies, le lecteur risque de trouver
decevant le traitement pour le moins succinct reserve a la question —
delicate entre toutes et meritant veritablement une analyse approfondie —
de la responsabilite internationale des Nations Unies en matiere de vio-
lations du droit international humanitaire par les forces de l'ONU. En
effet, l'auteur se contente d'affirmer que, dans le type d'actions designees
au chapitre VII de la Charte, les Nations Unies devraient assumer l'entiere
responsabilite de tout acte illicite commis par leurs organes subsidiaires,
alors que dans les cas d'actions autorisees par les Nations Unies, les actes
illicites commis par un contingent national devraient engager la respon-
sabilite individuelle de l'Etat dudit contingent. II y a certes la matiere a
une reflexion plus approfondie, tout particulierement a la lumiere de faits
recents, tels que l'attitude contestable des casques bleus neerlandais
pendant le massacre de Srebrenica'.

Dans sa conclusion, le professeur Emanuelli souligne une fois de plus
l'ambiguite qui continue a planer sur la correlation entre les actions

1 Certains auteurs, par exemple, seraient favorables a l'idee d'une responsabilite
double ou paralldle des Nations Unies et de l'Etat qui a fourni le contingent, lorsque des
actes illicites sont commis dans le contexte d'opfirations de maintien de la paix. On
trouvera des remarques tres pertinentes a ce sujet dans les ouvrages suivants : L. Condo-
relli, «Le statut des forces de l'ONU et le droit international humanitaire », 78 Rivista di
diritto internationale, 1995, pp. 881-906, et M. Perez Gonzalez, «Les organisations
internationales et le droit de la responsabilite'», 1988, pp. 85-86. Cf. T. Kamenov, «The
origin of state and entity responsibility for violations of international humanitarian law
in armed conflicts », in F. Kalshoven et Y. Sandoz (Ed.), Implementation of International
Humanitarian Law, 1989, pp. 187-193.

428



LlVRES ET REVUES

militaires de l'ONU et le droit international humanitaire. L'auteur con-
sidere que la meilleure maniere de r6soudre ce probleme serait 1'elabo-
ration d'une convention internationale specifiquement consacr6e aux
questions suscitees par la «presence* militaire — qui est loin d'etre un
phenomene rare — des Nations Unies sur les points chauds de la planete.
Conscient, cependant, des faibles perspectives d'avenir d'une telle entre-
prise a breve echeance, il considere que la meilleure solution de rempla-
cement pourrait etre une declaration adoptee par le Conseil de securite
de l'ONU, ou la redaction d'un manuel militaire des Nations Unies, qui
formulerait explicitement les principes et les regies de droit humanitaire
applicables aux actions militaires de l'ONU. L'auteur examine les avan-
tages et les inconvenients de ces deux options.

Enfin, il faut mentionner la Convention sur la securite du personnel
des Nations Unies et du personnel associe, adoptee en 1994, dont le texte
est publie a la fin du livre2. On y trouve aussi une bibliographic succincte
(au point d'en etre presque schematique), ainsi qu'un index.

Dans l'ensemble, ce livre de 88 pages est d'une lecture agreable et
aisee. A mi-chemin entre l'analyse juridique approfondie et l'oeuvre de
vulgarisation, il est a recommander a tout universitaire ou a tout praticien
de l'ONU qui souhaiterait disposer d'un ouvrage de reference concis et
a jour sur un sujet qui est certainement appele a completer les catalogues
des textes juridiques deja publies, pendant de nombreuses annees encore.
Son principal m6rite ne reside ni dans une formulation originale des
questions juridiques ni dans des idees nouvelles, mais plutot dans la
maniere subtile et rigoureuse dont il fait le point sur ce debat deja ancien.

Quelques points mineurs pretent le flanc a la critique, notamment
l'analyse parfois superficielle et plutot descriptive sur certaines questions,
qui risque de laisser insatisfait le lecteur deja averti, ou encore les refe-
rences bibliographiques souvent sommaires, pour ne pas dire rudimentai-
res, sur diverses questions juridiques ou factuelles au sujet desquelles le
livre ne donne que peu d'informations (quelque comprehensible qu'elle
puisse paraitre a celui qui redige au milieu d'un flux constant de nouvelles
recentes, la monographic aurait certes gagne en qualite si l'auteur avait

2 On se reportera, pour une analyse critique de ce texte, a C. Emanuelli, «La Con-
vention sur la sdcurite du personnel des Nations Unies et du personnel associe: des rayons
et des ombres», 99 R.G.D.I.P., 1995, pp. 849-880, et a C. Bourloyannis-Vrailas, «The
Convention on the Safety of United Nations and Associated Personnel», 441.C.L.Q., 1995,
pp. 560-590.
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evite les fr6quentes references a la presse quotidienne et s'etait concentre
plutot sur des ouvrages sp6cialis6s). II faut reconnaitre que cela peut etre
du seulement au fait que les evenements couverts sont extre"mement
recents. A cet 6gard, l'auteur devrait d'ores et deja envisager la possibility
de mettre son etude a jour par des reflexions sur la suite des evenements,
comme l'operation de 1'IFOR actuellement en cours en ex-Yougoslavie,
experience reellement novatrice qui ne fait que confirmer, si besoin etait,
que le maintien de la paix internationale exige notamment une inventivite
constante dans la recherche de nouvelles solutions sur le plan juridique.

Georges P. Politakis
Assistant a la faculte de droit

Universite de Geneve

A.P.V. Rogers, Law on the Battlefield, Manchester University Press,
Manchester et New York, 1996, 170 pages.

Cet ouvrage de 170 pages repond a la plupart des questions que peut
se poser un chef militaire en campagne. II traite des regies juridiques que
tous les officiers ayant des responsabilites de commandement devraient
connaitre et integrer dans leur processus decisionnel avant de donner des
ordres a leurs subordonnes.

Law on the Battlefield n'est ni un manuel ni un traite de droit. Bien
que l'auteur, le general de division A.P.V. Rogers, soit lui-meme con-
seiller juridique dans l'armee britannique, le langage precis et concis de
son «Vade-mecum for the military commander» est a la portee de tous.
II a le merite d'eclaircir certains elements assez obscurs du droit des
conflits armes, sans devenir pour autant trop specialise pour le non-juriste.

Cet ouvrage ne couvre pas tous les aspects du droit des conflits armes.
Comme l'indique le titre, l'auteur a choisi de s'en tenir aux regies qui
doivent etre appliquees sur le champ de bataille, et a done mis 1'accent
sur le droit du type «La Haye». Les regies du type « droit de Geneve»,
e'est-a-dire celles qui protegent les victimes de conflits armes, ne sont pas
traitees ici.
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